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N otre entreprise, maintenant bénéfi-
ciaire depuis des années, dispose
d’un carnet de commandes signifi-

catif. Elle connaît des bénéfices substantiels
permettant au groupe de distribuer 570 M€
à l’actionnaire au cours de l’année 2009
allant, pour ce faire, jusqu’à anticiper la dis-
tribution intégrale du résultat 2009. 
L’entreprise démontre donc quelle a les
moyens d’élaborer une véritable stratégie. Le
PDG a dévoilé les grands axes de la sienne
fin 2009. L’annonce de “l’offre” de reprise peu
crédible par Panhard /Auverland en a dimi-
nué la lisibilité. Les administrateurs CGT vous
proposent de revenir sur cette stratégie.
L’annonce récente d’une nouvelle organisa-
tion de Nexter Systems sans concertation
préalable et menée dans l’urgence a suscité
une vive émotion dans les rangs de la hié-
rarchie, des craintes et interrogations parmi
tous les salariés. 
Les explications, présentées à nos élus au
dernier CCE, n’ont levé aucun doute et des
questions restent sans réponses.
Cette nouvelle organisation est marquée par
deux axes essentiels :
– effort marqué à l’exportation 
– effort sur les programmes futurs –Scor-

pion, VBMR puis EBRC– en s’inscrivant
dans l’évolution du format et des missions
de nos armées.

Les administrateurs CGT font des proposi-
tions résumées en trois axes.

Un pôle public national de défense
Notre entreprise doit s’affranchir de la politique
“cœur de métier” par la reconquête de nos mis-
sions et de nos métiers, le maintien de nos com-

pétences pour répondre aux besoins de nos
armées. Notre avenir passe par la création d’un
pôle public national de défense rassemblant
tous les grands acteurs du secteur et dont
Nexter doit être un des piliers essentiels.

L’exportation
Les marchés à l’exportation sont présentés
comme une priorité par notre actionnaire et
notre direction générale. Les administrateurs
CGT souhaitent que le groupe reste maître
de ses technologies et de son savoir-faire
dans le cadre de coopérations mutuellement
avantageuses et qu’il limite les transferts de
compétences et de charges. 
Par ailleurs, nous constatons que lorsque la
France achète sur étagères étrangères,
comme dernièrement pour les VHM (véhicules
haute mobilité), le pays vendeur, la Suède
en l’occurrence, conserve la maîtrise et
l’intégration de ses matériels.

La diversification
L’entreprise doit aussi faire de la diversification
un enjeu important pour l’avenir. Une recherche
active de toutes les synergies doit être menée
entre activité d’armement et civile. La diversi-
fication (démilitarisation, déconstruction, fer-
roviaire, aéronautique, etc.), en complément de
l’activité militaire, peut être la solution pour
palier les conséquences des fins de programmes
et des activités “stop and go” que génèrent
naturellement nos types de fabrications.
Les administrateurs CGT veulent parler de
l’avenir que nous voulons bâtir, pour cette
entreprise, pour les femmes et les hommes
qui la composent aujourd’hui et ceux qui la
composeront demain.

Nouveaux enjeux, 
nouvelle organisation
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R
enault va quitter le capital de
Volvo AB. Dans ce nouveau
contexte et pour conforter la

position de RTD, Volvo AB autorise sa
filiale française à relancer des pour-
parlers avec Nexter Systems. Ces dis-
cussions visent-elles à constituer une
alternative européenne à Rheinmetall
MAN Military Vehicles (RMMV) ? La
nouvelle filiale RMMV sera détenue à
51% par Rheinmetall et à 49% par
MAN SE et doit naître cette année.
Dans un premier temps, seules les
activités de développement et de
vente sont mises en commun, ce qui
représente environ 300 salariés. 

D’ici fin 2011, la fonction production,
avec ses usines, sera progressivement
intégrée. Pour l’instant, les deux
entreprises prévoient de redéployer
leurs chaînes de montage de Kassel
en Allemagne pour Rheinmetall et de
Vienne en Autriche pour MAN SE, soit
un bon millier d’ouvriers. n

L
a préparation de l’avenir pour
notre groupe passe par le pro-
gramme Scorpion. L’alliance

avec Thales et Sagem, en continuité
de notre coopération sur la BOA, va
dans le sens d’une coopération des
industriels français. 
Scorpion est un modèle de maîtrise
d’œuvre du programme de transforma-
tion terrestre. Ce programme vise à
établir le futur modèle de l’armée de

terre centré autour du groupement
tactique interarmes (GTIA).
La DGA assurera la maîtrise d’ouvrage
globale du programme, nous sommes
candidats, avec nos partenaires, pour
être maître d’œuvre intégrateur du pro-
gramme. Si nous sommes retenus, nous
serions en charge de la cohérence des
équipements entre eux (Leclerc,
Tigre, VBCI, Félin, VBMR, EBRC) et
de l’intégration de modernisations

Scorpion

Renault Trucks, Nexter,
Man Rheinmetall

Artist

Pour la CGT, cela donne corps à
ce que nous appelons le pôle
public national de défense,

coopération entre sociétés, quelques
soient leurs statuts, sous pilotage public
de la DGA. Cette coopération permet-
tra leur renforcement au sein de la base
industrielle et technologique de défense.

La première expérimentation en condi-
tions réelles du programme d’études
amont BOA (bulle opérationnelle aéro-
terrestre) s’est déroulée du 12/09 au
2/10 en Allemagne. Organisée conjoin-
tement par la direction générale de
l’armement (DGA) et le BWB (équivalent
de la DGA en Allemagne), l’opération a
réuni, outre la DGA, des fantassins alle-
mands et français et des industriels
impliqués dans le projet (Thales, Nexter
et Sagem du côté français). 

(refonte Leclerc) ou d’adjonction de
nouvelles fonctions (SIC). n
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NCS : niveau capacitaire pour Scorpion – NCS0 : renouveler les moyens de combat débarqué décision
NCS1 : renouveler les moyens de combat multirôle débarqués – NCS2 : renouveler les moyens du combat multirôle
D’après ministère de la Défense, État-major des Armées

NCS 1 NCS 2

Scorpion
Étape 0

Développement

Développement

Développement Livraisons VBMR

Développement

Levée de risques EBRC

BMX

PLANNING DU PROGRAMME SCORPION

Livraisons XL évol. 1

Développement Livraisons EBRC

Livraisons SI/CS V1X

SI/CS VO

Scorpion
Étape 1

Démonstrateur BOA

Livraisons VBCI

Livraisons Félin
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Pour la CGT, le commerce des
armes ne sera jamais un com-
merce comme les autres. Il

relève avant tout de décisions d’État
à État, prises sous des critères bien
définis. Cependant, il nous paraît évi-
dent que les coopérations industrielles
européennes peuvent permettre, tout
en conservant à chaque pays son indé-
pendance, de construire une politique
de sécurité commune en Europe.
Dans le contexte actuel de “paix rela-
tive”, si nous voulons conserver et
entretenir nos capacités industrielles
de conception, de fabrication et
d'entretien des matériels militaires
dont a besoin notre actionnaire et
principal client , ne faut-il pas alors
envisager des projets conséquents de
diversification ? 

Dans les contrats à l’exportation, on
nous explique que les États demandent 
des compensations qui nous conduisent
à localiser l’intégration dans le pays
client, Caesar en Arabie Saoudite et
éventuellement VBCI en Espagne. Nous
sommes désolés de constater qu’en
France il n’en est rien : les 53 véhicules

commandés à Hägglunds AB seront inté-
gralement produits en Suède. Les 76 sui-
vants le seront-ils aussi ?

VBHM

L
’orientation de notre actionnaire
est connue : les commandes
nationales étant engrangées

pour l’essentiel, l’effort doit, selon lui,
porter sur l’exportation. Cette mission
est d’ailleurs confiée à toute
l’industrie nationale de Défense. 
Mais ces orientations sont-elles de
nature à garantir l’emploi et le déve-
loppement de l’entreprise ?

Une stratégie tournée vers
l’exportation : solution ou danger ?

des transferts de technologies qui ris-
quent, à moyen terme, de se retourner
contre nous, puisqu’y compris le cœur
de métier serait transférable (caisse VBCI
par exemple chez Santa Barbara).
La mise en concurrence exacerbée,
participe à une recherche sans cesse
croissante de baisse des prix qui favo-
rise également des délocalisations
vers les pays à bas coût de main
d’œuvre, là encore au détriment de
l’emploi en France.
C’est dire que si export il doit y avoir,
cela doit être strictement encadré, tant
pour les aspects déontologiques que
pour garantir nos capacités nationales.
Par ailleurs, notre groupe, semble
manquer de compétences dans ce
domaine et cela peut appeler une nou-
velle organisation commerciale. 
Dans la nouvelle organisation présen-
tée par le PDG, l’Europe est enfin iden-
tifiée distinctement du reste du monde,
même si la CGT s’étonne que l’Union
Européenne semble réduite aux pays
signataires de la lettre d’intention (LOI)

Notre raison d’être, en tant que
société nationale, reste liée à la
nécessité de la France d’avoir une
industrie nationale de Défense, assu-
rant une partie de son indépendance.
Certes, nous sommes dans une période
où les programmes étatiques, après
ceux engrangés en 2008 et 2009, ris-
quent d’être bien moins importants en
attendant le VBMR et le VBRC, notam-

Aravis

Caesar

105 LG

VBCI

ment. L’export pourrait alors être perçu
comme un ballon d’oxygène.
Mais, attention, cela reste un raccourci
rapide et trompeur. Nous constatons, en
effet, que les derniers prospects export
(Canada, Espagne) sont tous assortis de
compensations intégrales ou quasi inté-
grales et se traduiraient, notamment par

–Royaume-Uni, Allemagne, Italie,
Suède, Espagne. Ces pays représentent,
il est vrai, l’essentiel des acquisitions
de systèmes d’armes terrestres, mais
aussi l’essentiel de l’industrie
d’armement terrestre en Europe. n
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n août dernier, BAE Systems a signé un contrat –dit
MASS (Munitions Acquisition-Supply Solution)–
d’une durée de 15 ans et d’une valeur de plus de

deux milliards de £, afin de fournir des munitions au minis-
tère de la Défense britannique (MoD) et un contrat muni-
tionnaire d’une durée de 10 ans et d’une valeur de 205
million £ (246 M€) qui contribuera à la sécurisation des
approvisionnements en munitions des troupes britanniques.
En octobre, BAE Systems et Rheinmetall Nitrochemie ont
signé un accord concernant la fourniture de poudre pro-
pulsive utilisée dans la production de ces munitions.
Rheinmetall Nitrochemie dispose désormais de perspec-
tives à long terme dans des domaines stratégiques comme
l’investissement et la planification de la production.
Rheinmetall Nitrochemie fournira des poudres propulsives
et des charges combustibles pour les munitions d’artillerie,
de mortiers, des armes légères et des chars. La société Rhein-
metall Nitrochemie est détenue conjointement par les socié-

tés allemande Rheinmetall AG et suisse RUAG. Les compé-
tences de base de Rheinmetall Nitrochemie incluent le déve-
loppement et la production de propergols et charges 
propulsives pour les applications militaires et civiles. Outre
les systèmes de charges et de poudres propulsives pour les
munitions de petits, moyens et gros calibres, l’entreprise
fabrique des pièces combustibles. Rheinmetall produit 
le système des charges modulaires propulsives, le MCS. Avec
des sites de production à Aschau en Allemagne et Wimmis
en Suisse, Rheinmetall Nitrochemie est la division proper-
gols de Rheinmetall Defence, dont les 9000 employés assu-
rent 1,9 milliard d’euros de chiffre d’affaires. n

Contrat BAE Systems/
Rheinmetall Nitrochemie 

La CGT demande quelle alternative peut être propo-
sée face à ce géant européen, les difficultés de SNPE
et de sa filiale Eurenco appelant à une réaction de

l’État mais aussi du Groupe Nexter, si nous voulons pour-
suivre une activité indépendante en matière de munition.

L
e VBMR est une opération
constituante du programme
SCORPION destinée à remplacer

le VAB (véhicule de l’avant blindé) à
l’horizon 2015. Les premiers exem-
plaires du VAB ont été livrés en 1976.
Du fait de la diminution du format des
forces, il est prévu de passer de 3900
VAB à environ 2300 VBMR. Des tra-
vaux de levée de risques permettant
d’affiner les compromis technico-éco-
nomiques sont prévus durant le stade
de conception sur des crédits d’études
amont en 2010 et 2011. 
La première commande de production
série est prévue par la loi de program-
mation pour 2013, les premières
livraisons étant planifiées à partir de
2015. Le chef d’état-major de l’armée
de terre se bat actuellement pour obte-
nir le lancement du programme VBMR
avant la fin de la loi de programma-
tion militaire parce que les VAB sont
soumis à un vieillissement accéléré du
fait de leur utilisation sur les théâtres
d’opérations extérieures. Si l’on veut

obtenir les premières livraisons réel-
lement à partir de 2015, un lancement
en 2012-2013 paraît souhaitable.
Pour l’armée de terre, le successeur du
VAB ne doit pas coûter plus d’un mil-
lion d’euros, ce qui représentera
(hors développement) une facture
conséquente de 2,3 milliards d’euros.
Trois industriels français pourraient
concourir : Nexter, Renault Trucks
Defense et pourquoi ne pas envisa-
ger Thalès et Panhard (déjà parte-
naires avec le Bushmaster) ? n

Le véhicule blindé multirôle, VBMR

La CGT demande s’il est raison-
nable de s’engager dans une
concurrence où chacun risque

de s’affaiblir et s’il ne serait pas 
préférable d’engager une nouvelle
phase de coopération qui permettrait
d’assurer le renforcement de nos com-
pétences au niveau national. Une telle
solution pérenniserait tous les acteurs
industriels qui concourent aujourd’hui
à la production et au soutien des équi-
pements terrestres de l’armée fran-
çaise.

VAB au Liban, sous les couleurs de l’ONU.
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